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Introduction
Le Tchad dispose d’un important potentiel constitue un des plus grands pays d’élevage pastoral

caractérisé par une grande diversité de systèmes d’élevage qui ont en commun de valoriser de

vastes superficies de ressources communes (pâturages naturels, vaine pâture des espaces

cultivés après les récoltes, eaux de surface et terres salées). La superficie de pâturage a passé

de 84 millions d’ha à 61 millions d’ha (SIDRAT, 2010).

L’analyse du cadre législatif et règlementaire régissant l’accès au foncier et autres ressources

naturelle met en évidence des difficultés au regard du contexte actuel ; il doit être actualisé

même si la législation seule ne résout pas toutes les difficultés.



Des étapes de modernisation ont été franchies dont les textes sur l’environnement, le code de

l’eau, une Loi d’Orientation Agrosylvopastorale et Halieutique promulguée en Août 2018 qui

constitue un cadre légal de référence en matière de développement agrosylvopastoral et

halieutique, et d’autres textes notamment le code domanial et foncier) ou doivent encore l’être

(le futur code rural) devront encore être au plus tôt promulgués .



1. Le foncier pastoral: de quoi parle t-on?

Quand on parle de foncier pastoral on ne parle pas de prétentions des éleveurs à la
possession de terres. On parle de leur besoin d’accès garanti aux espaces.

On parle donc des regles qui concernent l’accès aux ressources pastorales, c’est à dire
les parcours (terres, végétation, points d’eau).

Comment ce foncier est-il traité, à travers l'histoire au Tchad?



2. Analyse du cadre législatif et règlementaire tchadien 
régissant l’accès au foncier et autres ressources naturelles en 
vigueur au Tchad

Des textes fondamentaux pour le foncier pastoral mais désuètes et inadaptés au contexte
actuel:

• Loi n°04 du 31 octobre 1959 portant réglementation du nomadisme sur le
territoire de la République du Tchad:

✓Seule loi de gestion de l’élevage aujourd’hui en vigueur mais jamais appliquée

✓Exigeait des enregistrements préalables à chaque déplacement

✓Objectif seulement de contrôle des transhumants 



2. Analyse du cadre législatif et règlementaire tchadien 
régissant l’accès au foncier et autres ressources naturelles en 
vigueur au Tchad

• Loi n° 23, 24 et 25 de 1967 relatifs au foncier

• Toute terre d’utilisation « privée » non enregistrée peut être considérée vacante et sans maitre

et donc terre que l’État peut immatriculer à son nom sans indemnisation si une emprise

évidente de l homme sur la terre et une mise en valeur probante n est pas constatée.

• Exige des preuves de mise en valeur durable pour éventuellement officialiser un droit

coutumier.

• L’ensemble du système s’articule autour de deux grandes notions : la prééminence du domaine

de l’État et la propriété́ foncière minimisant les droits coutumiers malgré la place qu’ils

occupent dans la gestion des ressources naturelles en milieu rural



Des textes modernes mieux adaptés au contexte actuel

 Les lois sur l’environnement (loi n° 14/PR/98 relative aux principes généraux de la

protection de l’environnement, la loi n° 14/PR/2008 portant régime des forêts, de la faune

et des ressources halieutiques, la loi n° 14/PR/95 relative à la protection des végétaux :

- clarifient les pratiques de bonne gestion et de protection de la nature;

- précisent la gestion des aires protégées;

- légitiment les accords et les conventions locales de gestion des espaces ruraux



Des textes modernes mieux adaptés au contexte actuel

 Loi n° 16/PR/99 de 1999 portant Code de l’Eau par exemple l’expropriation d’espace en

vue de la création des couloirs d’accès à l’eau.

 Loi d’Orientation Agrosylvopastoral et Halieutique de 2018: garantit l’accès au foncier rural

et la sécurisation des droits coutumiers; les droits coutumiers peuvent s’exercer sur des

terres cultivables mais aussi sur des pâturages et des parcours



Des avants projets de textes importants à faire aboutir

- Le code domanial et foncier: 

a) introduction d’un nouveau domaine ( le domaine national) qui s’ajoute aux domaines de 
l’Etat et au domaine privé. Le domaine national inclut l’ensemble des terres où priment les 
droits coutumier;

b) Dorénavant, les pratiques locales suffiraient à établir ou acquérir des droits fonciers 
contrairement à la loi en vigueur qui ne reconnaît que l’emprise évidente de l’homme sur la 
terre et une mise en valeur probante;

c) Classement des infrastructures pastorales (couloir des transhumances, points d’eau, parc 
de vaccination, marchés aménagés…dans le domaine public artificiel.

- Le futur code rural: conformément au disposition de la LOAH; les textes legislatifs et 
règlementaires devront faire l’objet d’un code rural dans un délai n’excedant pas 5 ans (aout 
2023)



3. Comment intégrer la sécurisation du foncier pastoral dans la modernisation du cadre législatif 
et règlementaire régissant la gestion des ressources naturelles au Tchad

1. Actualiser le cadre législatif et règlementaire: l’approbation et la promulgation des 
avants-projets finalisés (code domanial et foncier, loi sur l’environnement);

2. Démarrer au plutôt le processus de préparation du code rural annoncé par la LOAH;

3. Appuyer localement la mise en place des accords sociaux et conventions locales de 
gestion des espaces ruraux



Une vraie priorité doit être donnée à la 
promulgation de ces nouveaux textes

❖Information des communautés et des décideurs(société civile, médias, au niveau 
des provinces, départements, cantons,..):

1. le cadre législatif actuel et les difficultés qui en découlent

2. Les impacts à prévoir des nouvelles dispositions des textes qui seront 
soumis à l’assemblée

3. Les phases suivantes à prévoir

❖Appuis des Partenaires Techniques et Financiers


